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République Française 

Département 
HAUT-RHIN 
 

 

 

 

Procès-verbal des délibérations 

du conseil municipal de la commune de HIRSINGUE 

Séance du 4 décembre 2020 
 
 

L'an deux mil vingt le quatre décembre à vingt heures, le conseil municipal de la commune, 

régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle René 

BAUMANN située au Dorfhus - place de l’Eglise à Hirsingue, conformément aux dispositions 

de l’article 6 de la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état 

d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire, sous la présidence 

de Christian GRIENENBERGER, Maire : 
 

Etaient présents : 

M.  Christian   GRIENENBERGER Maire 

Mme  Stéphanie   KELLER  1ère Adjointe au maire 

M.   Christophe  LOUYOT  2ème Adjoint au maire 

Mme  Sylvie   DUPONT  3ème Adjointe au maire 

M.   David   AHMIDA  4ème Adjoint au maire 

Mme   Annick   GROELLY  5ème Adjointe au maire 

M.   Raymond   SCHWEITZER  Conseiller municipal 

Mme  Nathalie  BIENTZ  Conseillère municipale 

M.   Pascal   FINK   Conseiller municipal 

M.   Cyril    FERRE  Conseiller municipal 

Mme   Carmen  DAGON  Conseillère municipale 

M.  Didier   MICHEL  Conseiller municipal 

Mme  Stéphanie  MARTINEZ  Conseillère municipale 

M.  Jean-Jacques  BRISWALDER Conseiller municipal 

Mme  Isabelle  METERY  Conseillère municipale 

M.   Florian   KAYSER  Conseiller municipal 

Mme  Emilie   BUCHON  Conseillère municipale 

 

Excusés ayant donné procuration : 

M. Jean SCHICKLIN a donné procuration écrite de vote à M. Christophe LOUYOT et Mme 

Valérie FLANDRIN a donné procuration écrite de vote à Mme Stéphanie MARTINEZ.  

Nombre de membres 

• Afférents au Conseil municipal : 19 

• En exercice : 19 

• Présents : 17 

• Procurations : 2 

 

Date de la convocation : 30/11/2020 
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Date d'affichage : 30/11/2020 

Aucun auditeur libre. 
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ARTICLE 84 

POINT 1 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 30 OCTOBRE 2020 

M. le Maire demande aux membres présents quelles sont leurs observations ou remarques 

concernant cette séance.  

 

Le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la commune de Hirsingue en 

date du 30 octobre 2020, dont copie conforme a été transmise à l’ensemble des membres du 

conseil municipal par courriel ou courrier avec l’invitation à la présente séance, n’appelant pas 

d’observation particulière, est approuvé à l’unanimité. 

 

 

ARTICLE 85 

POINT 2 

DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

L’article L 2121-15 du code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.) prévoit que « au 

début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses membres 

pour remplir les fonctions de secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, 

pris en dehors de ses membres, qui assistent aux séances mais sans participer aux 

délibérations. ». 

 

Toutefois, bien que le même code précise que les dispositions des titres Ier et II du livre Ier de 

la deuxième partie de ce code sont applicables aux communes des départements de la Moselle, 

du Bas-Rhin et du Haut-Rhin à l'exception de celles de certains articles, notamment l’article L 

2121-15, les dispositions particulières du droit local d’Alsace-Moselle reprises dans le C.G.C.T. 

au titre IV du livre II de la deuxième partie précisent que « lors de chacune de ses séances, le 

conseil municipal désigne son secrétaire » (article L 2541-6) et que « le maire peut prescrire 

que les agents de la commune assistent aux séances » (article L 2541-7). 

 

La jurisprudence précise en outre que le conseil municipal ne peut désigner une personne pour 

assurer de façon permanente le secrétariat des séances du conseil municipal (Conseil d’Etat 10 

février 1995 arrêt « Riehl »). 

 

Il ressort de ces dispositions que même si un agent de la commune peut assister aux séances à 

titre de secrétariat auxiliaire, il est souhaitable que le conseil municipal désigne un secrétaire 

de séance en son sein à chaque séance. 

 

Le conseil municipal, en application des dispositions du code général des collectivités 

territoriales, élit M. Jean-Jacques BRISWALDER, qui s’est porté volontaire, comme secrétaire 

de la présente séance, à l’unanimité des membres présents et représentés. 
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ARTICLE 86 

POINT 3 

MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT MIXTE DES GARDES 

CHAMPETRES INTERCOMMUNAUX 

Le Maire fait part à l'assemblée du courrier du Président du Syndicat Mixte des Gardes 

Champêtres Intercommunaux rappelant que la Commune adhère à la Brigade Verte et que les 

statuts ont fait l’objet d’une modification le 30 septembre dernier lors de la tenue de la dernière 

réunion du Comité Syndical. 

Il a ainsi été proposé au Comité Syndical, lors de cette séance, la modification des statuts 

actuels. Cette modification portait sur le changement de l’adresse du siège et, elle a été acceptée. 

 

Extrait des statuts du Syndicat : 

« Article 4 : Siège du Syndicat  

Son siège est fixé dans l’immeuble : Situé 92, rue du Maréchal de Lattre de Tassigny – 68360 

SOULTZ. » 

 

En application des dispositions des articles L 5211-17 et 20 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, il appartient à chacune des collectivités adhérant au Syndicat Mixte de se 

prononcer dans un délai de 3 mois sur ces modifications statutaires, l'absence de réponse dans 

le délai imparti étant considérée comme avis favorable. 

Le Conseil Municipal,  

Après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité : 

- Approuve les modifications statutaires ci-dessus. 

 

 

ARTICLE 87 

POINT 4 

ACQUISITION DU BIEN CADASTRE SECTION 06 N°43 

M. le Maire indique au conseil municipal que le bien cadastré section 06, parcelle n°43 d’une 

contenance de 4a 73ca, situé 3 rue de l’Eglise est à vendre. Le prix de vente est fixé à 120 000€ 

(cent vingt mille euros) auquel s’ajoute la commission de 8 000€ (huit mille euros).  

 

Le bien est situé entre le périscolaire et le cimetière, à proximité immédiate des écoles, en plein 

cœur du centre village. Or cette zone du village ne dispose pas de suffisamment de 

stationnement.  

Le conseil municipal de la Commune avait d’ailleurs, dans une délibération en date du 15 

novembre 2019, déclaré la nécessité de créer des places de stationnement au centre village pour 

assurer la sécurité des piétons et cyclistes aux abords de l’école et du périscolaire. Dans cette 

même délibération, le conseil avait déterminé un périmètre dans lequel il convient d’aménager 

les places de stationnement au centre village. 

 

Toutefois, la Commune ne dispose pas du foncier permettant l’aménagement de telles places.  

Ce bien est situé dans le périmètre défini par le conseil municipal. Sa position est stratégique 

dans la mesure où il est contigu au bâtiment du périscolaire et est à proximité immédiate de 

l’école.  

L’acquisition de ce bien s’inscrit dans une réelle démarche d’intérêt général.  
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Le Conseil Municipal, 

Vu l’article L 1111-1 du Code Général de la Propriété des Personnes publiques (CGPPP), qui 

permet aux communes d'acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou 

immobilier ; 

Vu l'inscription au budget général 2020 du montant nécessaire à l'acquisition ; 

 

Considérant que le service des Domaines n’a pu être consulté, le prix de vente étant inférieur 

au seuil de saisine dudit service ; 

 

Après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité : 

- Décide d’acquérir le bien cadastré à Hirsingue, section 06 n°43, d’une contenance de 4a 

73ca, pour un montant de 120 000 € auquel s’ajoute la commission de 8 000 € ; 

- Donne tout pouvoir à M. le Maire à cette fin pour entreprendre les démarches nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération et, notamment pour signer tous les actes 

nécessaires, dont l’acte authentique de vente à intervenir ; 

- Les frais de notaire seront à la charge de l’acquéreur ; 

- Les crédits nécessaires sont prévus au budget 2020. 

 

 

ARTICLE 88 

POINT 5 

REPARTITION DES CREDITS DES ARTICLES 6232 « FETES ET CEREMONIES », 

6238 « DIVERS » ET 6257« RECEPTIONS » 

Le comptable doit exiger toutes les pièces nécessaires pour dégager sa responsabilité. C’est 

pourquoi il peut solliciter de la part de l’assemblée délibérante une délibération de principe 

autorisant l’engagement de telle catégorie de dépenses à imputer sur l’article 6232.  

 

Les dépenses engagées à l’occasion des fêtes ou cérémonies nationales et locales sont imputées 

au compte 6232 « Fêtes et cérémonies ».  

Les frais de réceptions (organisées hors du cadre des fêtes et cérémonies nationales et locales) 

sont imputés au compte 6257 « Réceptions ».  

Le compte 6238 « Divers » enregistre quant à lui, notamment, les frais de repas et missions ne 

pouvant pas être rattachés à une réception organisée par la collectivité, ne se déroulant pas dans 

le cadre de fêtes, cérémonies, foires, expositions… et réglés directement à un prestataire.  

C’est pourquoi, la Trésorerie d’Altkirch nous a sollicité pour procéder, par délibération du 

conseil municipal à la ventilation, entre les trois comptes précités, des dépenses auparavant 

imputées au compte 6232 « Fêtes et cérémonies ».  

 

Le Conseil Municipal,  

Après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité :  

- Décide de procéder à la ventilation suivante, à compter de l’exercice 2021 : 
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Compte 6232 « Fêtes et cérémonies » 

Dépenses relatives aux cérémonies commémoratives d’armistice 250 € 

Vins d’honneur lors de manifestations associatives ou communales 500 € 

Dépenses relatives au carnaval des enfants  600 € 

TOTAL 1 350 € 

Compte 6238 « Divers » 

Frais occasionnés par le Marché de Noël 1 000 € 

Grands anniversaires 2 000 € 

Cadeaux offerts aux personnes méritantes 300 € 

Cadeaux offerts lors des manifestations associatives 200 € 

Cadeaux offerts lors des célébrations de mariages  500 € 

Cadeaux offerts aux enfants de Hirsingue scolarisés à l’école maternelle, à l’école 

primaire et les bons d’achat pour les collégiens domiciliés à Hirsingue 
3 400 € 

Bons d’achat offerts aux enfants mineurs du personnel communal pour Noël 850 € 

Bons d’achats de Noël offerts aux agents de la commune (50€) 1 500 € 

Bons d’achat offerts aux stagiaires à la fin de leur stage (20€ pour une semaine, 30€ 

pour 2 semaines, 40€ pour 3 semaines et 50€ pour un mois) 
 

Repas liés aux séances de travail 400 € 

TOTAL 10 150 € 

Compte 6257 « Réceptions » 

Dépenses relatives au repas annuel des aînés et aux animations du jour 4 800 € 

Dépenses relatives au repas lors de la journée citoyenne 1 500 € 

Apéritif journée Haut-Rhin propre 200 € 

Dépenses SACEM dans le cadre des fêtes et ou cérémonies 300 € 

Repas des agents de la sécurité routière 100 € 

Repas annuel du conseil municipal 700 € 

Dépenses relatives aux sorties de travail du conseil municipal  300 € 

Dépenses relatives aux repas avec le personnel communal  4 000 € 

Cadeaux offerts lors des départs en retraite des agents de la commune (100 € 

augmentés, le cas échéant de 15€ par année d’ancienneté, dans la limite de 350 €) 
 

TOTAL 11 900 € 
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- Précise que pour les comptes 6257 et 6238, cette liste est non exhaustive. En effet, la 

collectivité pourra imputer, à ces comptes, d’autres dépenses que celles listées ci-dessus, 

selon les exigences de la nomenclature M14.  

 

 

ARTICLE 89 

POINT 6 

CONVENTION DE SERVITUDES AVEC ENEDIS – RUE DE BÂLE 

Dans le cadre de l’aménagement de la rue de Bâle, il convient de passer une convention de 

servitudes avec ENEDIS.  

En effet, dans le cadre des travaux d’aménagement, le réseau électrique basse tension va faire 

l’objet d’un enfouissement (mise en sous terrain). Au point où les travaux d’aménagement se 

terminent, le réseau électrique demeure en aérien, c’est pourquoi il est nécessaire d’implanter, 

à demeure, un poteau béton pour support.  

Ce dernier serait implanté sur la parcelle communale cadastrée section 09 n°265. 

 

La convention de servitudes a notamment pour objet de consentir à ENEDIS les droits suivants :  

- Etablir à demeure un support dont les dimensions approximatives au sol sont 100 cm x 

100 cm ; 

- Faire passer les conducteurs aériens d’électricité au-dessus de la parcelle désignée sur 

une longueur totale d’environ 2 mètres ; 

- Poser sur socle un ou plusieurs coffret et/ou accessoires si nécessaire ; 

- Effectuer l’élagage, l’enlèvement, l’abattage, ou le dessouchage de toutes plantations 

qui se trouveraient à proximité de l’ouvrage ou qui pourraient, par leur mouvement, 

occasionner des dommages à l’ouvrage ; 

- Utiliser l’ouvrage et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service 

public de la distribution de l’électricité (renforcement, raccordement etc.). 

 

Aussi, ENEDIS pourrait faire pénétrer sur la parcelle sus désignée, ses agents ou entrepreneurs 

qu’elle aurait accrédités, en vue de procéder à la construction, surveillance, entretien, réparation 

remplacement, rénovation des ouvrages établis.  

 

Le Conseil Municipal,  

Après en avoir délibéré et débattu, à l’unanimité : 

- Approuve la convention de servitudes ;  

- Autorise M. le Maire ou son représentant à signer la convention de servitudes, ainsi que 

l’acte notarié éventuel à intervenir, dont les frais seront à la charge d’ENEDIS. 

 

 

ARTICLE 90 

POINT 7 

CREATION DE PLACES DE STATIONNEMENT RUE DU BANHOLZ 

M. le Maire expose à l’assemblée que la Commune a été sollicitée par l’association FONDS 

APEI pour la création de places de stationnement rue du Banholz. L’association qui a construit 

un nouveau bâtiment rue du Banholz souhaiterait que les professions médicales et 
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paramédicales, ainsi que les visiteurs de leurs résidents puissent bénéficier de places de 

stationnement matérialisées et en enrobés, dans la rue du Banholz.  

 

M. le Maire indique que la municipalité n’est pas opposée à ce que de telles places soient créées 

rue du Banholz mais, rappelle que la Commune n’a pas à prendre en charge des dépenses qui 

ont pour but de satisfaire un intérêt particulier.  

 

L’association FONDS APEI a indiqué qu’elle prendrait en charge toutes les dépenses relatives 

à cet aménagement si la Commune autorise la création de telles places.  

 

Dans la mesure où la largeur de la voirie rue du Banholz est suffisante pour la création de places 

de stationnement (sur la partie la plus étroite de la rue, avec des places de stationnement de 2,30 

mètres de large, la largeur de la chaussée sera de 5,30 mètres), la municipalité a émis un avis 

favorable à la demande de l’association FONDS APEI. 

 

Le Conseil Municipal,  

Après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité : 

- Autorise l’association FONDS APEI à créer 5 places de stationnement d’une longueur 

comprise entre 6,00 mètres et d’une largeur 2,30 mètres, sur la voie publique, rue du 

Banholz, selon le plan ci-dessous : 

 
Et selon les conditions suivantes :  

➢ Les travaux doivent être réalisés dans le respect des règles de l’art et de la 

réglementation en vigueur ; 

➢ L’ensemble des frais d’aménagement et d’entretien sont supportés par l’association 

FONDS APEI ; 
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➢ Les places de stationnement créées, mêmes si financées par l’association, demeurent 

des places ouvertes à toutes personnes. L’association ne bénéficie d’aucun droit de 

priorité pour stationner des véhicules sur les places et, ne pourra faire de réclamations 

si celles-ci sont occupées par les riverains et administrés. 

 

 

ARTICLE 91 

POINT 8 

DENOMINATION DE RUE – LOTISSEMENT EN BORDURE DE LA RUE DE 

BETTENDORF 

M. le Maire informe les membres présents qu’il appartient au conseil municipal de choisir, par 

délibération, le nom à donner aux rues. La dénomination des voies communales, est laissée au 

libre choix du conseil municipal dont la délibération est exécutoire par elle-même. 

 

Le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire peut 

prescrire en application de l’article L 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Il convient, pour faciliter le repérage des services de secours (SAMU, pompiers, gendarmes) et 

de La Poste notamment, d’identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à 

leur numérotation. 

 

Par convention en date du 1er mars 2018, la Commune de Hirsingue, s’est engagée à incorporer 

dans le domaine public, la totalité des voiries et équipements communs du lotissement situé en 

bordure de la rue de Bettendorf, une fois que les travaux seront achevés et réceptionnés 

définitivement.  

 

Ainsi, la voirie de desserte du lotissement a vocation à devenir une voirie communale.  

 

Des riverains du lotissement ont sollicité à plusieurs reprises les services de la Mairie pour 

qu’une dénomination soit donnée à la rue, afin de faciliter le repérage et notamment 

l’acheminement de leur courrier.  

 

M. Raymond SCHWEITZER, conseiller municipal, a réalisé des recherches s’agissant du nom 

du lieu-dit Bardenhall. Il apporte des explications.  

Les archives départementales de 1701 à 1800 font apparaître que le lieu-dit est nommé Barthen 

hall. Il devient ensuite Bartenhall en 1831 puis, Bartenhallen en 1868 et enfin, Bardenhalle en 

1868. 

Etymologiquement, Barthen correspond à axtschleifer que l’on pourrait traduire comme 

aiguiseur de haches.  Hall vient du germanique hallen, signifiant résonner. Hall peut donc être 

traduit comme le bruit, l’écho. Finalement, Barthen hall signifierait le bruit des 

rémouleurs/affûteurs.  

 

M. le Maire propose de conserver l’appellation Bardenhall, figurant sur le cadastre actuel. 

Plusieurs conseillers municipaux souhaitent revenir à l’appellation d’origine Barthen hall.  

Après de nombreux échanges, les conseillers s’accordent sur le fait qu’il risque d’y avoir des 

confusions si l’ancienne appellation Barthen hall est retenue, puisque le Lotissement s’appelle 

« Lotissement du Bardenhall ». Finalement, c’est le nom « Impasse des Rémouleurs » qui est 

retenu.  

Les conseillers précisent que lorsqu’un panneau de rue sera mis en place, il conviendra de 

mettre la traduction, en alsacien.  
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Le Conseil Municipal,  

Après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité : 

- Décide que la voie permettant l’accès aux terrains situés dans le Lotissement Bardenhall, 

à la sortie vers Bettendorf est dénommée Impasse des Rémouleurs ; 

- Autorise M. le Maire, dès lors que la rétrocession de la voirie aura lieu et qu’elle sera 

classée dans le domaine public, à entreprendre les démarches nécessaires à l’exécution de 

la présente délibération. 

 

 

ARTICLE 92 

POINT 9 

FORMATION DES ELUS 

En introduction, M. le Maire indique qu’indépendamment de la collectivité, depuis la loi du 31 

mars 2015, tous les élus bénéficient d’un Droit Individuel à la Formation (DIF) d’une durée de 

20 heures par année. Il est financé par une cotisation obligatoire prélevée sur les indemnités de 

fonction, dont le taux est fixé à 1%. Ces heures acquises sont mobilisables via la Caisse des 

Dépôts et Consignations qui en a la gestion administrative, technique et financière. Les 

formations éligibles au titre du DIF sont notamment celles relatives à l’exercice du mandat. 

 

L’article L 2123-12 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) indique que les 

élus ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions. Il revient au conseil municipal de 

délibérer sur l’exercice du droit à formation de ses membres et déterminer les orientations et 

les crédits ouverts à ce titre. 

 

Les frais de formation constituent une dépense obligatoire pour la Commune à condition que 

l’organisme dispensateur de la formation soit agréé par le Ministère de la Cohésion des 

territoires et des Relations avec les collectivités territoriales. Le montant prévisionnel des 

dépenses de formation ne peut être inférieur à 2% du montant total des indemnités de fonction 

susceptibles d’être allouées aux élus de la commune (montant théorique prévu par les textes, 

majorations comprises) et le montant réel des dépenses de formation ne peut excéder 20% du 

même montant.  

 

Conformément à l'article L 2123-13 du CGCT, chaque élu ne peut bénéficier que de 18 jours 

de formation sur toute la durée du mandat et quel que soit le nombre de mandats qu'il détient.  

 

Les frais de formation comprennent les frais de déplacement (frais de transport et/ou de 

d’hébergement et restauration), d’enseignement et la compensation de la perte éventuelle de 

salaire ou de revenus (dans la limite de 18 jours de 7 heures par élu et d’une fois et demi le 

SMIC et pour la durée du mandat). En tout état de cause, les remboursements sont subordonnés 

à la production de justificatifs des dépenses réellement engagées. 

 

 

Proposition d’orientations et thématiques pour la formation des conseillers, dans le respect des 

prescriptions posées par le CGCT : 

- Les fondamentaux de l’action publique locale (statut de l’élu, finances locales, 

marchés publics…) ; 

- Les formations portant sur le développement des aptitudes (prise de parole en 

public…) ; 
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- Les formations en lien avec les délégations accordées et/ou l’appartenance aux 

différentes commissions.  

 

La prise en charge de la formation des élus se fera selon les principes suivants :  

- Agrément des organismes de formations ;  

- Dépôt préalable aux stages de la demande de remboursement précisant l'adéquation de 

l'objet de la formation avec les fonctions effectivement exercées pour le compte de la 

collectivité ;  

- Liquidation de la prise en charge sur justificatifs des dépenses ;  

- Répartition des crédits et de leur utilisation sur une base égalitaire entre les élus.  

 

Le Conseil Municipal,  

Après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité : 

- Décide que la formation des élus se fait dans les conditions et selon les orientations et 

thématiques énoncées ci-dessus ; 

- Les crédits ouverts au titre de la formation des élus sont égaux à 2% des indemnités de 

fonction ; 

- Les crédits seront prévus au budget 2021. 

 

 

ARTICLE 93 

POINT 10 

CREATION ET SUPPRESSION D’UN EMPLOI 

M. le Maire rappelle à l’assemblée que, conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 

1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de 

la collectivité ou de l’établissement. 

 

I. CREATION D’UN EMPLOI POUR AVANCEMENT DE GRADE 
 

1) Création d’un emploi permanent d’agent comptable 

Le Conseil Municipal, 

Sur rapport de l’autorité territoriale, 

 

Vu   le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2313-1 et R. 

2313-3 ; 

Vu  la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

et notamment son article 12 ; 

Vu  la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, et notamment ses articles 34 et 41 ; 

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

et notamment son article 3 ; 

Vu l’état du personnel de la collectivité territoriale ; 
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Vu   le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 

 

Considérant qu’il convient de procéder à la création d’un emploi permanent d’agent comptable 

relevant du grade d’adjoint administratif principal de 1ère classe, à raison d’une durée 

hebdomadaire de service de 35 heures 00 minutes (soit 35,00/35èmes), dans le cadre d’un 

avancement de grade ; 

Considérant que les crédits disponibles au chapitre budgétaire correspondant permettent la 

création de l’emploi permanent susvisé ; 

 

Décide : 

 

Article 1er : À compter du 15/12/2020, un emploi permanent d’agent comptable relevant du 

grade d’adjoint administratif principal de 1ère classe, à raison d’une durée 

hebdomadaire de service 35 heures 00 minutes (soit 35,00/35èmes), est créé. 

L’autorité territoriale est chargée de procéder à l’actualisation de l’état du 

personnel. 

Article 2 :  L’autorité territoriale est chargée de procéder au recrutement d’un fonctionnaire 

sur cet emploi permanent et de prendre les actes nécessaires à la mise en œuvre 

de la présente délibération, dans le respect des dispositions législatives et 

règlementaires en vigueur. 

Article 3 : L’autorité territoriale est chargée de procéder à la déclaration de création d’emploi 

auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin, 

dans les conditions et les délais fixés. 

Une ampliation de la présente délibération sera adressée au Représentant de l’État ainsi qu’au 

Président du Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin. 

 

 

II. SUPPRESSIONS D’UN EMPLOI  

 

M. le Maire précise que cette suppression découle directement de la création précédente. 

 

1) Suppression d’un emploi permanent d’agent comptable 

Le Conseil Municipal, 

Sur rapport de l’autorité territoriale, 

 

Vu   le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2313-1 et R. 

2313-3 ; 

Vu  la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

et notamment son article 12 ; 

Vu  la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, et notamment ses articles 34 et 97 ; 

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

et notamment son article 3 ; 
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Vu la délibération en date du 30/01/2015 portant création de l’emploi permanent d'agent 

comptable relevant du grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe à temps 

complet (35,00/35èmes) ; 

Vu l’avis favorable n°CT2020/231 du Comité Technique ; 

Vu l’état du personnel de la collectivité territoriale ; 

Vu   le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 

 

Considérant qu’il convient de procéder à la suppression de l'emploi permanent d’agent 

comptable relevant du grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe, à raison d’une 

durée hebdomadaire de service de 35 heures 00 minutes (soit 35,00/35èmes), compte tenu de la 

nomination de l’agent sur un autre emploi à la suite d’un avancement de grade ; 

 

Décide : 

 

Article 1er : À compter du 31/12/2020, l’emploi permanent d'agent comptable relevant du 

grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe, disposant d’une durée 

hebdomadaire de service de 35 heures 00 minutes (soit 35,00/35èmes), est 

supprimé. 

L’autorité territoriale est chargée de procéder à l’actualisation de l’état du 

personnel. 

Article 2 : L’autorité territoriale est chargée de prendre les actes nécessaires à la mise en 

œuvre de la présente délibération. 

Une ampliation de la présente délibération sera adressée au Représentant de l’État ainsi qu’au 

Président du Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin. 

 

 

ARTICLE 94 

POINT 11 

COMPTE-RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE, SUR DELEGATION 

Conformément à l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire 

rappelle qu’il doit rendre compte, au conseil municipal, des décisions qu’il a prises en 

application de la délégation qui lui a été accordée par délibération du 25 mai 2020. 

 

La liste des décisions est affichée et M. le Maire en donne lecture.  

Cette liste a été envoyée à l’ensemble des membres de l’assemblée avec la convocation à la 

présente séance.  
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Le Conseil Municipal, après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité : 

- Prend acte des décisions prises par le Maire et listées ci-dessous. 

 

 

 

INFORMATIONS DIVERSES 

➢ Présentation du projet de covoiturage dynamique 

M. David RIGOULOT, Directeur du PETR Pays du Sundgau, suite à l’invitation de M. le 

Maire, présente le projet de covoiturage dynamique. Ce projet a pour objectif de créer deux 

axes de transport dans le Sundgau : Altkirch-Waldighoffen et Altkirch-Seppois-le-Bas. Ces 

lignes ont été choisies car les solutions en matière de mobilité sont très restreintes sur ces axes 

du territoire sundgauvien. Le principe est le suivant : des poteaux équipés de panneaux 

lumineux sont installés dans les communes situées sur les axes précités. L’utilisateur indique 

sa destination sur le panneau, ainsi les conducteurs connaissent sa direction et peuvent l’y 

conduire.  

Il s’agit d’un projet intégralement financé par la Région, le contrat de ruralité et le dispositif 

d’aides relatif aux certificats d’économies d’énergies. En conséquence, aucun coût n’est à la 

charge des Communes.  

Le projet est impulsé par le PETR et, débute par une phase de test d’une durée d’un an. A la 

suite de l’année de test, 3 possibilités s’offrent aux Communes : 

- La Commune n’est pas satisfaite du dispositif et rend le matériel installé sur son 

territoire ; 

- La Commune est satisfaite et souhaite voir le système perdurer : le matériel installé sur 

son territoire lui est cédé gratuitement et, elle doit en assurer l’entretien ; 

- La Commune est satisfaite du dispositif mais pense que l’endroit où a été implanté le 

matériel n’était pas le plus pertinent : les équipements sont déplacés.  
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M. David RIGOULOT précise que ce type de dispositif a déjà fait ses preuves dans d’autres 

régions de France, notamment dans l’agglomération de Chambéry.  

Des études ont été faites pour savoir si l’instauration d’un tel dispositif pouvait être concluante. 

Par exemple, entre 7 heures et 8 heures, 200 véhicules par heure sont recensés dans le sens 

Hirsingue-Altkirch. L’étude révèle que si 10% de ces véhicules s’arrêtent pour prendre en 

covoiturage un utilisateur du dispositif, alors le temps d’attente de l’utilisateur est de 10 minutes 

maximum.  

M. David RIGOULOT insiste sur l’importance de la communication afin que le dispositif 

fonctionne. La communication est essentielle afin de créer une communauté d’intérêt commun. 

Le PETR se chargera de la communication avec, pour point de relais essentiel, les Communes.  

Après des échanges avec l’assemblée, M. David RIGOULOT pense qu’il est absolument 

nécessaire de revoir le nom du dispositif car celui de covoiturage dynamique ne correspond pas, 

n’est pas parlant.  

Plusieurs questions sont posées à M. David RIGOULOT.  

Mme Carmen DAGON, conseillère municipale, demande où est l’intérêt du dispositif, pour le 

conducteur qui emmène un utilisateur. M. David RIGOULOT lui répond qu’il n’a pas d’intérêt 

financier. Finalement, le dispositif repose sur l’altruisme des conducteurs. Mme Carmen 

DAGON s’interroge ensuite sur la sécurité du dispositif. M. David RIGOULOT indique que le 

conseil syndical du PETR avait échangé sur ce point et s’interrogeait sur la nécessité d’installer 

à chaque point du dispositif, une caméra de vidéosurveillance. M. David RIGOULOT précise 

qu’une telle installation serait au choix et à la charge des Communes.  

M. Didier MICHEL, conseiller municipal, constate qu’un tel dispositif peut concurrencer les 

lignes de bus en place ; ces acteurs ont-ils été concertés ? M. David RIGOULOT répond par la 

positive.  

M. Jean-Jacques BRISWALDER, conseiller municipal, demande quelles sont les 

responsabilités qui peuvent être engagées en cas d’accident. M. David RIGOULOT indique 

qu’en aucun cas la responsabilité de la Commune ne peut être recherchée. C’est donc la 

responsabilité civile de l’utilisateur et la responsabilité du conducteur qui peuvent être 

mobilisées. D’ailleurs, M. David RIGOULOT précise que les brigades de gendarmerie ont été 

contactées afin qu’elles aient connaissance du dispositif.  

M. David AHMIDA, adjoint au maire en charge des activités techniques et des travaux, 

s’interroge sur l’accessibilité du dispositif aux personnes malvoyantes. M. David RIGOULOT 

indique ne pas avoir questionné la société à l’origine du dispositif sur ce point. Il va faire se 

renseigner sur la question et revenir vers la Mairie pour apporter les éléments de réponse 

M. le Maire remercie vivement M. David RIGOULOT pour sa venue et la présentation du 

projet.  

 

➢ Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) 

Mme Annick GROELLY, Vice-Présidente du CCAS, indique à l’assemblée que l’analyse des 

besoins sociaux de la Commune est une attribution obligatoire du CCAS. C’est pourquoi il a 

été décidé de réaliser une enquête auprès des habitants. Cette enquête va être distribuée dans 

toutes les boîtes aux lettres. Une fois les enquêtes retournées en Mairie, l’analyse des besoins 

sera réalisée. A la lumière des résultats de l’enquête, le CCAS priorisera ses actions.  

 

➢ Collecte de jouets au profit des Restos du Cœur 

Mme Stéphanie KELLER, adjointe au maire en charge de la Culture, de la Communication et 

des Séniors, explique que chaque année, au marché de Noël, une collecte de jouets est réalisée 
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au profit des Restos du Cœur. Malgré l’annulation du marché de Noël, la municipalité souhaite 

que cette collecte ait lieu. Une permanence sera tenue au Dorfhus pour la réception des jouets. 

La date reste à définir.  

Mme Stéphanie KELLER précise que la collecte ne se limitera pas qu’à des jouets. En effet, 

cette année, des cadeaux pour les adultes seront également autorisés. Une plaquette explicative 

sera distribuée dans les boîtes aux lettres.  

 

➢ Commission sécurité aux écoles 

M. le Maire indique qu’à la suite de la commission sécurité, qui a eu lieu à l’école le 15/10/2020, 

et de la réunion en Sous-Préfecture le 25/11/2020, un avis favorable a été émis. Quelques 

préconisations ont été faites lors de la réunion du 25/11/2020 et, celles-ci ont été levées le même 

jour.  

M. le Maire précise que la prochaine commission sécurité à venir est celle du Complexe Sportif, 

en février 2021. 

 

➢ Illuminations de Noël 

De nouvelles illuminations de Noël ont été commandées mais, celles-ci n’ont pas été livrées 

dans les délais. C’est pourquoi, une partie des illuminations ne sont pas en place dans la 

Commune. Dès réception, les nouvelles illuminations seront installées par le Service 

Technique.  

 

➢ Propreté du village et dépôts sauvages de déchets 

M. le Maire souligne la propreté du village et remercie les agents du Service Technique. M. 

Raymond SCHWEITZER, conseiller municipal, relève cependant que les abords du centre 

administratif ne sont pas toujours propres. M. le Maire se demande si cette remarque n’est pas 

dû à la présence de déchets entre le centre administratif et la boucherie. Il explique qu’il y a eu, 

à cet endroit, des dépôts sauvages de déchets. Il indique au conseil la procédure dans ces cas : 

les services de la Mairie informent les Brigades Vertes qui vont fouiller les déchets pour trouver 

trace de l’auteur des faits. Ensuite, les agents des Brigades Vertes conditionnent les déchets 

dans des sacs rouges. Ces sacs sont cherchés par le Service Technique, qui doit les présenter à 

la collecte, à côté des bacs de la Commune (afin que la Commune ne soit pas facturée pour ces 

déchets).   

 

➢ Coteau du Soleil 

M. Raymond SCHWEITZER, conseiller municipal, demande si le projet du Coteau du Soleil 

avance. M. le Maire lui répond par la positive ; l’Association Marie Pire affine son projet.  

 

➢ Avenir du bureau de poste à Hirsingue 

Raymond SCHWEITZER, conseiller municipal, demande quel est l’avenir du bureau de poste 

à Hirsingue. M. le Maire lui indique que La Poste ne maintiendra pas le bureau tel que nous le 

connaissons actuellement ; la présence postale sera, à terme, différente (relais postal ou agence 

postale).  

 

➢ Travaux en régie 

M. le Maire indique à l’assemblée que les travaux suivants ont été définis comme les travaux 

prioritaires à réaliser en régie : 
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o Dorfhus : travaux consistant à résoudre le problème de conduite d’évacuation des eaux 

pluviales obstruée et ayant pour conséquence « l’inondation » du RDC du Dorfhus en 

cas de fortes pluies ; 

o Réaménagement de l’aire de jeux rue des Bouleaux ; 

o Implantation de l’abri bus rue du Général de Gaulle, dès lors que la Commune sera 

propriétaire de la parcelle (en attente de signature de l’acte notarié). 

 

➢ Ouverture des salles communales 

M. le Maire explique qu’il est d’ores et déjà sollicité par les associations, s’agissant de la 

réouverture des salles communales. M. le Maire indique qu’à ce jour il ne peut se positionner. 

Le positionnement se fera suite aux directives du Gouvernement en la matière.   

 

 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, et plus personne ne demandant la parole, M. le Maire déclare la 

session close et lève la séance à 22h25. 

 

Délibéré en séance, les jours et an susdits. 


